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I. Introduction  
 
Malgré une littérature abondante, la plupart des analyses actuelles sur le phénomène des 
acquisitions foncières à grande échelle se concentrent principalement sur les dynamiques politiques 
et le caractère idéologique de la concurrence pour la terre entre des acteurs nationaux (élite vs 
pauvres ruraux) et étrangers. Cette vision du phénomène, ainsi qu’un fort emballement de la presse 
et de différentes organisations non-gouvernementales tend à masquer les nuances existantes et par 
conséquent les différentes implications du phénomène des acquisitions foncières à grande échelle. 
La grande majorité des études restent au niveau de l’analyse d’un ou plusieurs projets isolés sans 
apporter une lecture globale du phénomène.  Les données précises sur certains aspects importants 
tels que l’ampleur, la géographie, les caractéristiques et l’incidence des investissements fonciers font 
toujours défaut (HLPE, 2011). De plus, au-delà de la quantification du phénomène la littérature 
actuelle ne resitue pas suffisamment ces projets dans un contexte de restructurations agraires plus 
large (Borras & al, 2012). C’est particulièrement vrai pour les pays d’Afrique Australe, notamment le 
Mozambique. 
Le Mozambique constitue un pays d’étude extrêmement intéressant pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord car il fait partie des pays les plus ciblés par des investisseurs (Anseeuw, Boche & al, 2012 ; 
Schoneveld, 2011 ; Oakland Institute, 2011). Ensuite, car le pays est en plein dans un processus de 
réforme agraire et qu’il présente une politique foncière quasiment unique sur le continent Africain 
mêlant, dans la théorie, reconnaissance des droits coutumiers et propriété éminente de l’Etat 
aboutissant à une grande diversité de façons d’acquérir la terre (Rochegude & Plançon, 2009 ; 
Chouquer, 2011). De plus, l’un des objectifs initiaux de cette politique était de promouvoir les 
investissements agricoles à grande échelle et d’éviter les conflits fonciers avec les populations locales 
(Oakland Institute, 2011). Enfin, le Mozambique se situe dans une région, l’Afrique Australe, au sein 
de laquelle les processus de restructurations agraires de l’Afrique du Sud et du Zimbabwe ont des 
répercussions sur l’ensemble des autres pays de la région (Anseeuw & Alden, 2010). L’un des 
exemples les plus importants, mais très peu étudié jusqu’ici, est celui de l’implantation des 
agriculteurs sud-africains dans d’autres pays d’Afrique Australe et particulièrement au Mozambique 
(Hall, 2012).  
Comme il a été mis en avant par plusieurs auteurs (Anseeuw & al, 2012 ; Hall, 2012 ; Borras & al, 
2012), il est maintenant important de se pencher sur les processus permettant aux investisseurs 
d’avoir accès au foncier ainsi que les modèles d’investissement et de production agricoles mis en 
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place. Dans cette communication, je chercherai donc à analyser les processus de réalisation de ces 
acquisitions foncières à grande échelle en examinant comment les investisseurs réussissent à avoir 
accès au foncier au Mozambique ainsi que les arrangements mis en place dans ce cadre. Cette étude 
se limitera  aux modalités d’accès au foncier pour les investisseurs et ne traiterai pas des règles 
coutumières de gouvernance foncière existantes au Mozambique. 
Afin de répondre à cette question, je m’appuierai sur les enquêtes réalisées au Mozambique et en 
Afrique du Sud avec des représentants de l’ensemble des parties prenantes (investisseurs, autorités 
nationales et locales, communautés locales, ONG, experts) durant quatre mois. 
Cette communication est organisée de la façon suivante. Dans la section suivante nous présenterons 
la méthodologie utilisée afin de collecter les données. Ensuite nous présenterons une vue 
d’ensemble des caractéristiques, acteurs et déterminants du phénomène des acquisitions foncières à 
grande échelle au Mozambique. Puis, nous analyserons les arrangements institutionnels utilisés par 
les différents investisseurs étrangers (surtout sud-africains) au Mozambique afin d’avoir accès à la 
terre. Finalement nous analyserons les conséquences de l’arrivée de ces nouveaux investisseurs dans 
un contexte de réforme foncière, d’agro-industrialisation et de restructurations agraires régionales.  
 
II. Méthodologie  
 
L’ensemble des résultats présentés dans cette communication proviennent d’enquêtes de terrain 
réalisées entre mai et août 2012 au Mozambique. Des entretiens semi-directifs ont été réalisés à 
Maputo ainsi que dans les provinces de Manica, Sofala et Zambézia avec des investisseurs, des 
managers, des représentants de différents ministères et institutions publiques à l’échelle nationale, 
provinciale et locale, des experts et des représentants d’organisations non gouvernementales. Au 
total, 65 entretiens ont été réalisés, dont 23 avec des investisseurs, managers ou  « project 
developers ». Ces entretiens ont concernés 20 projets différents répartis dans les provinces de 
Maputo et Gaza (3), Manica (7), Sofala (8) et Zambézia (2). Ces projets impliquent des investisseurs 
de différentes nationalités (Sud-Africain, Portugais, Indiens, Français) et de natures différentes 
(individuels, agribusiness, fonds d’investissements). Les entretiens avec les investisseurs ont permis 
de couvrir un grand nombre de sujets dont les processus d’acquisition du foncier, l’organisation du 
financement des projets, la nature des liens contractuels avec les différentes parties prenantes 
(communautés, employés, fournisseurs, acheteurs..), les processus de production et de 
commercialisation ainsi que les risques et avantages de tels investissements. Les entretiens avec les 
représentants des ministères et les différents experts nous ont permis d’étudier l’environnement 
institutionnel dans lequel ces investissements ont lieu, notamment les politiques foncière, agricole et 
énergétique dans leurs différentes acceptions anglophones (politics, policy and polity).  
En amont de ce travail, une préparation et des discussions avec des représentants de syndicats 
agricoles sud-africains ont été réalisées pendant plusieurs mois afin de pouvoir avoir accès à un 




Figure 1: Pays les plus concernés en termes de surface annoncée des projets 
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III. Le Mozambique : un pays fortement ciblé par les investisseurs 
Ampleur et géographie du phénomène 
 
L’analyse complète de la Land Matrix fait partie du travail réalisé durant la première année de thèse1 
mais il ne constitue pas l’objectif central de cette communication. Néanmoins il nous parait 
important de rappeler certains des principaux résultats de cette analyse et de les comparer avec les 
informations obtenues durant les enquêtes de terrain.  
 
Les données de la Land Matrix confirment que le continent africain constitue la cible première de ces 
nouveaux investissements. Sur les 1217 cas de projets d’acquisitions répertoriés, 62% sont localisés 
en Afrique sur une surface totale de 56,2 million d’hectares. Les autres continents sont également 
concernés mais dans une moindre mesure. Des projets sur 17,7 million d’hectares sont annoncés en 
Asie et 7 million d’hectares en Amérique Latine. Les 2,2 million d’hectares restants sont localisés 
dans d’autres régions, notamment en Europe Centrale et de l’Est et en Océanie (Anseeuw, Boche & 
al, 2012). 
Les projets annoncés sont répartis dans 84 pays à travers le monde. La demande pour la terre de la 
part des investisseurs semble donc être globalement répandue. Cependant, malgré le grand nombre 
de pays concernés, 70% des projets de notre base de données sont localisés dans uniquement 11 
pays dont 7 sont des pays Africains (Figure 1). Bien que la part des observations « fiables » diffère 
d’un pays à un autre, la plupart de ces 11 pays sont toujours parmi les plus ciblés si on ne considère 
que les informations « fiables ». En d’autres termes, le fort intérêt des investisseurs pour les pays 
africains est confirmé par nos données. 
Le Mozambique fait parti de 
ces pays sur lesquels il existe 
un manque de connaissance 
sur la situation générale du 
phénomène. Si on considére 
l’ensemble des cas, le 
Mozambique semble être le 
second pays le plus concerné 
au monde. Cependant, 
uniquement 15% des 
surfaces concernées 
proviennent de sources 
« fiables ». Les données 
existantes jusque là ne 
permettait donc pas de 
comprendre quelles étaient 
les raisons de cette 
différence. Néanmoins, il est claire que ce résultat dénote un manque de connaissance et d’études 
                                                          
1
 Anseeuw, W.; Boche, M.; Breu, T. ; Giger, M.; Lay, J.; Messerli, P. and K. Nolte. 2012. “Transnational Land 




Source : Calculs de l’auteur à partir des données du CPI et du CEPAGRI 
dans la littérature sur la situation ainsi qu’un besoin d’informations complémentaires pour 
comprendre à quoi est due cette différence. 
A la suite des entretiens réalisés au Mozambique avec différents représentants du Centro de 
Promoção do Investimento (CPI) et du Centro de Promoção da Agricultura (CEPAGRI) à Maputo, il a 
été possible de consulter les fichiers de recensement des investissements à grande échelle dans 
l’agriculture au Mozambique qui ont été approuvés entre 2007 et le premier trimestre 2012 (Tableau 
1). Ce fichier comporte 124 projets concernant une surface totale de 924341 hectares. Bien que 
quelque peu différent ce résultat est globalement assez proche de la surface concernant les cas 
fiables répertoriés dans la Land Matrix (88 projets concernant 1,03 million hectares). Ce résultat 
constitue la première caractéristique du phénomène des acquisitions foncières à grande échelle au 
Mozambique, son existence et son ampleur.  
La différence majeure existante entre les surfaces identifiées par des sources fiables et les surfaces 
totales annoncées résident pour quasi-totalité dans un seul projet annoncé comme concernant 
environ 6 million d’hectares, le projet PRO-SAVANA. Ce projet est pour le moment peu connu car il 
est en train d’être implanté et il y a très peu de communication autour de ce projet, de ses objectifs 
et de sa mise en place. Il s’agit d’un accord de coopération technique tripartite entre le Brésil, le 
Japon et le Mozambique afin de capter des fonds destinés au développement de l’agro-industrie 
dans le Corridor de Nacala. La surface de 6 million d’hectares correspond à la surface totale des 12 
districts concernés qui se trouvent le long de la voie de chemin de fer qui constitue de corridor de 
Nacala. Cependant on ne sait pas encore quels sont les projets envisagés ni les objectifs réels du 
projet ainsi que les surfaces qui seront effectivement mises en culture.  
Le Tableau 1 complète l’analyse géographique du phénomène en présentant la répartition des 
projets approuvés par Province. Sofala, Zambezia, et dans une moindre mesure Manica, sont parmi 
les plus concernés par des investissements agricoles à grande échelle. Cela s’explique notamment par 
la politique de développement par corridor mise en place par le gouvernement mozambicain. Sofala 
et Manica font partie du Corridor de Beira alors que la province du Zambezia présente un projet de 
développement par corridor le long  du fleuve Zambeze.   
 
Tableau 1: Répartition par Province des projets d'agriculture à grande échelle validés par le CPI entre 2007 et 2011 
La province de Gaza présente également 
un grand nombre de projets sur une 
surface importante. Cela s’explique par 
la présence de nombreuses « game 
farm » à proximité du Parc du Limpopo, 
de projets d’élevage bovin, de plusieurs 
grosses plantations de canne à sucre 
dans le bassin du Limpopo ainsi que par 
l’existence d’un grand périmètre irrigué 
à Chokwé. 
Les autres régions qui présentent moins 
d’investissements agricoles (Niassa, 
Cabo Delgado et Tete) présentent en 
revanche de nombreux projets 
 Nombre de projets Surface 
concernée (ha) 
Cabo Delgado 9 58129 
Gaza 20 156356 
Inhambane 14 108034 
Manica 16 73790 
Maputo 21 74873 
Nampula 7 64930 
Niassa 2 9439 
Sofala 17 152048 
Tete 1 36000 
Zambezia 17 190742 
TOTAL 124 924341 
Source : Calculs de l’auteur à partir des données du CPI et du CEPAGRI 
5 
 
d’exploitation forestière (Niassa) et d’industries extractives (charbon à Tete et pétrole et gaz à Cabo 
Delgado). 
 
L’un des aspects primordiaux dans l’analyse de l’ampleur du phénomène réside dans la distinction 
qui doit être faite entre les projets annoncés et ceux qui découlent sur la signature d’un contrat et 
l’implantation effective du projet (Anseeuw, Boche & al, 2012). Plusieurs rapports et articles 
s’accordent sur le fait qu’à l’échelle mondiale environ 30% des projets annoncés débouchent sur la 
signature d’un contrat (Anseeuw, Boche & al, 2012 ; World Bank 2010).  Cependant l’étude plus 
approfondie de la situation du Mozambique nous a permis d’identifier que la situation est plus 
compliquée que ce qui a été présenté jusque-là. La distinction « projet annoncé/projet effectif » 
n’est pas la seule qui permet de distinguer entre les différents projets. Au cours des différents 
entretiens réalisés avec les investisseurs au Mozambique, il a été possible d’identifier 4 statuts 
différents de projets : 
 
 Le premier est celui de projet uniquement annoncé. Ces projets restent au stade de 
l’annonce mais ne débouchent jamais sur un projet effectif. Dans le cas du Mozambique, de 
nombreux agriculteurs indépendants Sud-Africains se sont renseignés sur les possibilités 
d’acquisitions foncières et de développement d’exploitations agricoles et une grande partie d’entre 
eux n’ont pas données suite à cette première expression d’intérêt. 
 Le second statut est celui de projet qui a démarré mais qui s’est très vite arrêté 
(après 1 ou 2 ans). La grande partie des projets de production de Jatropha ainsi que quelques autres 
emblématiques comme le projet PROCANA (FIAN, 2010) constituent ce groupe de projets.  
 Le troisième statut est celui de projet démarré mais encore en préparation. Ce statut 
correspond à un très grand nombre de projets, notamment en raison du délai d’obtention du DUAT.  
En plus de ce délai il faut également que l’investisseur construise les infrastructures nécessaires 
(routes, infrastructures d’irrigation, …) et défriche les terres afin de commencer à cultiver. 
Généralement le délai entre le début du projet et le démarrage de la production est d’environ 4 ans.   
 Le quatrième statut est celui de projet ayant démarré la production. Les projets les 
plus anciens ont déjà démarré la production. Cependant, dans la plupart, cela ne signifie pas que 
l’ensemble des surfaces obtenues soient en production ou que l’ensemble des infrastructures soient 
mises en place.  
 
La multitude des stades d’existence des projets et surtout la rapidité de leur évolution met en 
exergue la difficulté de compréhension et de suivi de la dynamique du phénomène des acquisitions 
foncières à grande échelle. De nombreux projets ont démarré et ont été arrêtés après quelques 
années pour diverses raisons (problème financier, mauvaise gestion technique et managériale, etc). 
Les agents de l’Etat au niveau provincial et national ont, eux-mêmes, du mal à suivre l’évolution de 
ces projets par faute de moyen et de personnel aux niveaux provincial et local. Cette face « pas si 
rose » de l’histoire constitue l’un des résultats majeurs de cette étude. Contrairement aux idées 
reçues prévalant dans une grande majorité de la littérature, une partie importante des projets font 
face à de telles difficultés que les investisseurs abandonnent leurs projets et les mette en attente voir 
décide de rentrer dans leur pays d’origine. 
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Source : Calculs de l’auteur à partir des données du CPI 
et du CEPAGRI 
Enfin, il est important de souligner que ces chiffres constituent une estimation de l’ampleur du 
phénomène et qu’il est extrêmement difficile d’obtenir une information exhaustive sur ces 
acquisitions, même pour les autorités des pays concernés. Par exemple, dans le cas du Mozambique  
les modalités d’octroi des droits d’usage du foncier font qu’il est très difficile d’obtenir des 
informations, au niveau national, sur les projets d’acquisitions foncières concernant des surfaces 
inférieures à 1000 ha.  
 
Déterminants, acteurs et modèles d’investissements 
 
Tableau 2: Répartition par type de production des projets d'agriculture  
à grande échelle validés par le CPI entre 2007 et 2011 
Evidemment, les  déterminants de tels 
investissements sont multiples, néanmoins ils 
semblent pour une grande majorité liés à 
l’accroissement de la population et de la 
consommation mondiale dans un contexte de 
ressources naturelles limitées (Anseeuw, Boche & al, 
2012). Le Mozambique n’échappe pas à cette 
conclusion, car les cultures alimentaires et 
énergétiques (éthanol et biodiesel) sont les deux 
principaux types de productions visés par les projets d’investissements établis entre 2007 et début 
2012.  
Les données officielles sur les projets d’investissements étrangers dans l’agriculture confirment que 
la production de cultures énergétiques, en grande partie le jatropha, a attiré les investisseurs surtout 
en 2007 et 2008. Cependant nous verrons par la suite que la plupart de ces projets ont aujourd’hui 
été arrêté pour différentes raisons et que cet aspect du phénomène a des conséquences en termes 
de gestion de la ressource foncière et de restructuration agraire. Par contre les projets de production 
d’éthanol, notamment à partir de canne à sucre et/ou de mélasse sont encore bien présents.  
La production alimentaire a aussi été présentée par les investisseurs dans leurs demandes d’accès à 
la terre, comme un élément majeur des projets d’établissements de structures de production à 
grande échelle. Les cultures de riz et d’oléagineuses (tournesol, soja, …) sont parmi les cultures les 
plus répandues dans ces projets. 
 
L’apparition d’un néo-régionalisme initié par la forte implication de certains pays émergents 
constitue la troisième caractéristique importante de ces acquisitions foncières au Mozambique. Ce 
nouveau régionalisme se traduit par l’implication d’investisseurs provenant majoritairement de pays 
proches des pays ciblés. L’un des exemples est celui des investisseurs Sud-Africains qui semblent 
impliqués dans des projets dans de nombreux pays d’Afrique, particulièrement en Afrique Australe, 
de l’Est et Centrale. Ces acteurs Sud-Africains agissent parfois indépendamment mais  également en 
tant que partenaires avec d’autres investisseurs étrangers (Anseeuw, Boche & al, 2012). Dans le 
cadre du Mozambique, les différentes enquêtes réalisées ont permis d’identifier que des 
investisseurs Européens (Portugal, Angleterre, France, Pays-Bas) et Indiens sont également très actifs 
dans le secteur agricole. Comme démontré dans de nombreux rapports, ces investisseurs peuvent 
être des entreprises agro-alimentaires, des agribusiness, des fonds d’investissements privés ou 
 Nombre de projets 
Cultures alimentaires 36 
Biodiesel 30 
Ethanol 13 
Cultures de rente 6 
Elevage 28 




souverains, etc. Cependant, au-delà de l’investisseur, ces acquisitions foncières impliquent plusieurs 
autres acteurs dont les rôles sont tout aussi importants pour la réalisation de ces projets.  
 
Lors de ce travail de terrain nous avons pu mettre en évidence une multiplicité d’acteurs, de modèles 
d’investissements et d’organisations de la production agricole utilisés à la suite de ces acquisitions 
foncières à grande échelle (Boche & Anseeuw, forthcoming).  
En plus des formes de productions déjà bien connues que sont le modèle de plantation 
« Agribusiness Estate » utilisé par les grandes entreprises sucrières, le modèle d’agriculture 
entrepreneuriale (agriculture commerciale Sud-Africaine) et le modèle out-grower scheme, de 
nouvelles formes hybrides d’organisation (Menard, 2004) sont mises en place à la suite de ces 
acquisitions foncières. La plus simple d’entre elles, le « modèle associatif » repose sur  
l’établissement d’associations d’agriculteurs étrangers indépendants (formelles ou informelles) ayant 
pour objectif de mettre en commun des ressources financières, des outils de production ainsi que 
des contrats de commercialisation. Ensuite, nous avons identifié un « modèle coopératif » qui 
correspond à l’établissement d’une communauté d’agriculteurs représentés par un syndicat 
appuyant et facilitant la mise en place de projets de production coopératifs. L’exemple le plus 
flagrant est celui du syndicat agricole Sud-Africain AgriSA qui a implanté des branches en République 
du Congo (Congo Agriculture) et au Mozambique (AgriSaMoz) et passer des accords pour 
l’établissement d’agriculteurs dans une vingtaine de pays africains. Le sixième modèle est le « 1000 
days model». Ce modèle diffère des autres par le fait qu’il s’agit d’un modèle misant sur la 
spéculation foncière plutôt que sur la production agricole. En ce sens, il est similaire à ce qu’on peut 
observer en Amérique Latine (particulièrement en Argentine) (Rabobank, 2011). Rabobank’s Industry 
Note présente ce modèle sous le nom de « Land transformation model » et met en avant que « bien 
que produisant des cultures et mettant en place des structures de production animale, le principal 
objectif de ce modèle est la transformation de la terre, en défrichant et développant des terres avec 
un potentiel productif afin de réaliser une plus-value à la vente de ces structures sur le marché 
international ». Ce « 1000 days model » n’est donc pas nouveau dans la littérature économique, par 
contre son implantation en Afrique Australe l’est. Enfin le dernier modèle d’investissement foncier 
identifié implique généralement des fonds d’investissements ainsi que des sociétés d’ingénierie 
agricole et a été nommé « Asset management and investment fund model ». Ce modèle hybride 
résulte de la coopération entre un acteur financier qui souhaite diversifier son portfolio et une 
compagnie d’ingénierie agricole qui vend ses services afin de développer des projets d’agriculture à 
grande échelle. La raison d’être de ce modèle est strictement financière (l’investisseur attend un 
certain retour sur investissement annuel) et se base sur un raisonnement de type Malthusien.   
 
Ces différents modèles présentent des caractéristiques organisationnelles et productives différentes 
et auront donc des impacts sur les économies locales tout aussi différents. Néanmoins certaines 
conclusions communes telles la faiblesse du caractère inclusif de ces modèles pour les populations 
locales et une tendance de plus en plus poussée à l’intégration verticale via un processus de 
financiarisation et de corporisation de l’activité agricole sont indéniables. Parmi les facteurs 
discriminants entre les modèles nous avons également identifiés les modalités d’accès au foncier et 
les structures de propriété. Certains investisseurs suivent strictement les procédures mises en place 
dans le cadre de la loi foncière alors que d’autres privilégient différents types d’arrangements 
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institutionnels pour accéder à la terre.  Les aspects organisationnels et de gouvernance des différents 
modèles ont déjà fait l’objet d’une analyse particulière (Boche & Anseeuw, forthcoming), nous allons 
donc nous intéresser tout particulièrement aux autres critères de différenciation de ces modèles, 
notamment les modalités d’accès au foncier. 
 
 
IV. Du cadre aux arrangements institutionnels : les règles de l’accès 
au foncier 
 
La gouvernance foncière est constituée de l’ensemble des institutions par lesquelles la ressource 
foncière est administrée. Dans cette étude nous adoptons la définition des institutions de North 
(2005, p 48) : « Toute activité organisée par l’homme présente une structure définissant les « règles 
du jeu » […]. Cette structure est constituée par les institutions, c’est-à-dire les règles formelles, 
normes informelles et leurs caractéristiques de mises en place. » 
En utilisant cette définition il apparait clairement que l’analyse des modalités d’accès au foncier 
utilisées par les investisseurs nécessite une compréhension du système de jure, qui correspond aux 
« règles légales » mais également du système de facto, qui correspond aux modes de 
fonctionnement réels de l’accès au foncier pour les investisseurs. Malgré un suivi de certains aspects 
du système de jure, de nombreuses autres normes sont utilisées de facto par les investisseurs afin 
d’avoir accès aux terres avec les meilleurs potentiels ainsi que pour établir un marché secondaire de 
la terre malgré l’absence de privatisation du foncier.   
 
Une loi foncière mêlant domanialité et reconnaissance des droits 
coutumiers 
 
La loi foncière et l’attribution des DUAT 
 
Depuis l’indépendance du Mozambique en 1975, la propriété de la terre est restée sous contrôle de 
l’Etat. La terre est propriété de l’Etat et ne peut être vendue ni en aucun cas aliénée, hypothéquée 
ou saisie2. Malgré des changements politique et économique vers un système multipartite et 
l’économie de marché depuis la rédaction de la Constitution de 1990 et la fin de la guerre civile en 
1992, ce principe est resté un élément incontournable autour duquel une nouvelle politique 
nationale foncière devait être créée. En effet au début des années 1990, avec le retour des 
populations déplacées durant la guerre civile et l’allocation d’anciennes fermes d’Etat à des 
investisseurs privés par le gouvernement de nombreux conflits éclatèrent. Il devint indéniable que le 
cadre réglementaire et législatif national régissant les droits d’utilisation de la terre ne fournissaient 
pas une sécurité des droits fonciers ni aux populations locales ni aux différents intérêts commerciaux 
(Norfolk & Liversage, 2002).  
Après l’adoption par le Conseil des Ministres d’un document de politique foncière en Octobre 1995 
et une série de consultations publics en 1996, la nouvelle Loi des Terres3 fût votée en octobre 1997 
                                                          
2
 Lei de Terra N° 19/97, Article 3 
3 Lei de terras (Law No. 19/97 of October 1) and its accompanying regulation, the Regulamento da Lei de  
Terras (Decree No. 66/98 of December 8) and the Technical Annex - Anexo Técnico (Ministerial Diploma of 
December 7, 1999). 
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et entra en vigueur le 1er janvier 1998. Le Mozambique a alors acquis une reconnaissance générale 
pour avoir ce que certains appellent la meilleure loi foncière en Afrique (DfID, 2008). Pourtant, 
l’objectif initial était complexe puisqu’il fallait pouvoir intégrer dans une même loi la domanialité de 
la terre, la reconnaissance de la légitimité des droits coutumiers et fournir aux investisseurs des 
droits d’usages de long-terme pouvant s’intégrer dans une économie de marché. 
Cette nouvelle loi foncière a même été plus loin que la reconnaissance des droits coutumiers. Elle 
reconnait l’égalité de ces droits avec les droits d’usages fournis aux investisseurs. Cette équivalence 
se traduit par une situation qui diffère des autres pays de la sous-région dans lesquels il y a une 
distinction légale entre les terres communales et les terres commerciales. Au Mozambique, le 
modèle choisit a été celui de « l’open border model » (Tanner, 2012) qui se traduit par la possibilité, 
sous certaines conditions, pour les investisseurs d’obtenir un droit d’usage sur des terres 
appartenant au territoire d’une communauté. Enfin la principale conséquence légale de ce système 
est qu’il ne laisse quasiment aucune terre « libre ou vacante » au Mozambique car comme me l’a 
expliqué l’un des expert interrogé : « Là où s’arrête le territoire d’un regulo4 commence celui d’un 
autre ». 
 
L’Etat alloue des droits d’usage et de bénéfice de la terre (DUAT – Direito de Uso e Aproveitamento 
de Terra) aux différents utilisateurs de la terre. Le DUAT peut être acquis légalement de trois façons 
différentes. La première est l’occupation de la terre selon les règles coutumières.  La loi définit la 
« communauté locale »  comme entité légale réceptrice du droit et reconnait la légitimité des droits 
coutumiers à gérer la terre au sein de la communauté locale. Les communautés peuvent faire 
enregistrer leurs droits dans le cadastre national via un processus de « délimitation » (Delimitação) 
basé sur des consultations, la création d’un Comité de Gestion de la Terre et des Ressources 
Naturelles et un processus de cartographie participative qui se termine par la réception d’un 
« Certificat de Délimitation» (Certidão de Delimitação) émis par le Servicio Provincial de Géografia e 
Cadastro (SPGC). La loi n’oblige pas les communautés à enregistrer leurs droits afin qu’ils soient 
reconnus, mais il est clair que cet outil constitue une sécurité supplémentaire pour les communautés. 
La seconde façon d’obtenir un DUAT est par occupation et usage de « bonne foi » de la terre par une 
personne individuelle pendant une période d’au moins 10 ans. Cette option est réservée aux citoyens 
mozambicains et est très similaire à la première. Ces deux façons d’acquérir la terre sont héritables 
et chacune, comme elles sont principalement pour usage personnel, ne sont pas soumises à des 
taxes (Norfolk & Tanner, 2007).  
Finalement la troisième voie légale, et unique ouverte aux étrangers, permettant d’acquérir un DUAT 
est celle de l’allocation par l’Etat pour une durée de 50 ans automatiquement renouvelable dans le 
cadre d’activités économiques5. Les détenteurs de ce type de DUAT sont soumis à des taxes foncières 
annuelles qui varient selon différents critères (surface totale, catégorie de surface, de la localisation, 
du type d’activité mis en place et de la nationalité de l’investisseur). Cette taxe doit être payée par 
l’investisseur au SPGC annuellement. Néanmoins, certains techniciens du SPGC interrogés nous ont 
avoués que bien que la valeur de ces taxes soit très faible (1,19 $/ha en 2011) beaucoup de 
détenteurs de DUAT ne payaient pas ces taxes et qu’ils n’avaient pas les moyens d’effectuer un suivi 
détaillé de l’ensemble des projets.    
                                                          
4
 Le « regulo » est le terme portugais qui désigne le chef de village 
5
 Loi 19/97, Article 17 
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Enfin, certains projets de grande envergure mis en place dans des zones de corridor6 bénéficient 
d’avantages fiscaux durant une dizaine d’année (diminution des taxes foncières, des taxes 
d’importation d’intrant et de matériel, des taxes d’export de la production, etc).  
 
L’ensemble de ces droits d’usage doivent ensuite être répertoriés dans un cadastre national géré par 
la Direction Nationale des Terres et Forêts qui est un service du Ministère de l’Agriculture (MINAG) 
aux niveaux provincial et national. Le résultat théorique devrait être une carte des droits d’usage du 
foncier existant au Mozambique recouvrant une très grande partie du pays. 
 
Processus conventionnel d’obtention du DUAT pour les investisseurs 
 
L’ensemble du processus que doivent suivre les investisseurs mozambicains et étrangers souhaitant 
obtenir un DUAT est présenté dans la Figure 1. 
Figure 1: Processus d'acquisition d'un DUAT pour les investisseurs 
 
Source : CEPAGRI, Ministère de l’Agriculture 
 
La Figure 1 démontre clairement que l’investisseur doit mener deux processus distincts, les 
démarches d’acquisition du foncier et celles d’acceptation de son projet d’investissement, pour 
espérer obtenir un DUAT.  Le processus commence au niveau local. L’investisseur doit commencer 
par identifier la terre qu’il souhaite utiliser et entamer des négociations avec les responsables de la 
communauté afin d’établir les conditions sous lesquelles ces derniers lui autorisent l’accès aux 
fonciers. Dans la quasi-totalité des projets enquêtés les accords prévoyaient la construction d’une 
                                                          
6
 Le Mozambique dispose de 6 « corridors de développement » qui sont présentées comme des zones de 
développement privilégiées. Il s’agit, du Corridor de Maputo, du Bassin du Limpopo, du Corridor de Beira, de la 
Vallée du Zambéze, du Corridor de Nacala, de l’axe Pemba - Lichinga 
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école, d’un poste de santé, la remise en état d’une route et/ou la création d’emplois au sein du 
projet.  
Ensuite intervient la consultation « officielle » (Consulta) des populations. Elle doit réunir, 
l’administrateur du district, le représentant du Ministère de l’Agriculture dans le district, des 
responsables du SPGC, le responsable de la section locale du FRELIMO7, les membres de la 
communauté et l’investisseur. Cette consultation doit être effectuée en deux réunions. L’ensemble 
des discussions doivent être retranscrites et aboutir, si un accord est trouvé, à la rédaction d’une 
lettre signée par tous les participants et adressée au Directeur Provincial de l’Agriculture (DPA) lui 
demandant d’envoyer sur le terrain un technicien du SPGC afin de délimiter la zone identifiée pour le 
projet d’investissement. Une fois que cette identification est faite et que la Direction Provinciale de 
l’Agriculture donne son accord sur la disponibilité de la terre, l’investisseur se voit remettre un 
« Certidão da Area » (Certificat de la Zone identifiée) qui lui permettra de continuer le processus et 
de démontrer l’approbation de la Direction Provinciale de l’Agriculture.  
En parallèle de ce processus l’investisseur doit établir et faire enregistrer une entreprise au 
Mozambique (Registração) ainsi que formuler une demande de « business licence ». 
L’enregistrement ne devient officiel que lorsque le nom de l’entreprise a été publié dans la Gazette 
du Gouvernement. L’objectif de cette étape est d’enregistrer l’entreprise à la Banque Centrale 
Mozambicaine, ce qui doit permettre de vérifier que l’entreprise réalisera les investissements prévus.  
Lorsque l’investisseur a récupéré la Consulta, le Certidão et la Registração, il doit se rendre au Centre 
de Promotion de l’Investissement (CPI) afin de déposer sa proposition d’investissement. Le CPI est un 
institut public qui dépend du Ministério da Planificação e do Desenvolvimento (MPD) et qui a pour 
objectif de faire la promotion des investissements dans l’économie mozambicaine. Le formulaire 
comprend des questions sur l’investisseur, les caractéristiques techniques du projet et un plan 
d’investissement pour les cinq premières années. Dans le cadre de projets d’investissements 
agricoles le CPI travaille en collaboration avec une autre agence parapublique le Centre de Promotion 
de l’Agriculture (CEPAGRI). Cette agence qui est sous tutelle du Ministère de l’Agriculture (MINAG) a 
pour objectif de faire la promotion de l’agrobusiness, d’évaluer les projets et d’être une agence 
d’appui aux investisseurs. Quand le projet est approuvé par le CPI, le dossier revient au niveau de la 
Direction Provinciale de l’Agriculture qui doit le transmettre au Gouverneur de la Province pour 
signature et validation.  
A partir de là trois chaines de décisions sont possibles selon la surface requise par l’investisseur: 
 
 Surface < 1000ha : le Gouverneur de la Province a la décision finale d’attribution du DUAT 
 1000 ha < Surface < 10 000 ha : Après validation par le Gouverneur de la Province, ce dernier 
doit renvoyer le dossier à la Direction Nationale de la Terre et des Forêts (DNTF) à Maputo. Cette 
direction qui dépend du MINAG va encore analyser le projet et le soumettre à l’approbation du 
Ministre de l’Agriculture. C’est lui qui doit apporter la dernière approbation au projet 
                                                          
7
 Le Front de Liberation du Mozambique (FRELIMO) est un parti politique qui a été fondé durant la Guerre 
d’Indépendance du Mozambique. Ce parti, dont les membres ont combattu les colons portugais, a été le parti 




 Surface > 10 000 ha : Une fois que le Gouverneur Provincial et le Ministre de l’Agriculture ont 
approuvés le projet celui-ci est transmis au Conseil Economique du MDP qui analyse le projet et le 
soumet à l’approbation du Conseil des Ministres. 
 
Au terme de ce processus l’investisseur dispose d’un DUAT temporaire (5 ans pour les mozambicains 
et 2 ans pour les étrangers). Dans son projet, l’investisseur a obligation d’établir un calendrier des 
investissements réalisés annuellement. Les responsables de la Direction Provinciale de l’Agriculture 
sont ensuite chargés au cours de cette « période d’essai » d’inspecter l’avancée des opérations. Si le 
contrôle est satisfaisant l’investisseur récupère un DUAT pour une durée de 50 ans renouvelables. En 
cas de non-respect des promesses d’investissements, l’entreprise peut se voir retirer son DUAT. C’est 
ce qui est arrivé avec le cas emblématique du projet PROCANA. Cependant, d’après les enquêtes 
réalisées il apparait que cette situation est assez rare car les agents de la Direction Provinciale de 
l’Agriculture n’ont pas réellement les moyens de réaliser un suivi renforcé des projets.   
Ce processus d’obtention du DUAT temporaire est long et complexe. Il faut compter environ 6 mois 
pour un projet inférieur à 1000 ha, 12 à 18 mois pour un projet entre 1000 et 10 000 ha et entre 24 
et 30 mois pour les projets de plus de 10 000 ha. Face à la complexité de ces processus et l’ignorance 
des investisseurs sur ces questions, des mozambicains et certains investisseurs sud-africains se sont 
reconvertis en tant que prestataire de service afin de réaliser ces démarches pour d’autres. Lors 
d’une enquête avec l’un d’entre eux il nous a déclaré facturer ces services 175 000 Rd (17 500 €) pour 
les projets inférieurs à 1000 hectares et 225 000 Rd (22 500 €) pour les projets supérieur à 1000 ha.  
 
La politique de zonage des terres « disponibles » 
 
A partir de 2007, de très nombreux investisseurs étrangers se sont tournés vers les autorités 
mozambicaines afin de débuter les démarches permettant d’obtenir un DUAT. Cette forte demande 
s’est poursuivie et 2008 atteignant un pic de demande de DUAT par des investisseurs, notamment 
intéressés par des productions d’agro carburants. Des chiffres totaux allant jusqu’à 3000 demandes 
sur 12 million d’hectares sont apparus dans la presse nationale ainsi que dans de nombreux 
documents (Tanner, 2010). Face à cette vague d’intérêt, le gouvernement s’est montré incapable de 
répondre aux investisseurs concernant l’existence et la localisation de terres disponibles. Les 
autorités ont donc commandité à « l’Instituto de Investigação Agrária de Moçambique » (IIAM) un 
zonage des terres « disponibles » du pays. Un premier zonage a été réalisé à l’échelle 1/1 000000ème 
en 2010. Cependant le Ministère de l’Agriculture ne s’est pas satisfait du résultat car la précision  des 
informations (marge d’erreur de 50 km) ne permettait pas d’identifier de façon suffisante la 
localisation des zones identifiées comme disponibles. Une deuxième phase du zonage, à l’échelle 
1/250000ème, a donc été démarrée en 2010 et devrait être terminée en 2014. Cependant plusieurs 
critiques sont émises concernant cette initiative. La première est que l’attribution des DUAT n’a pas 
cessé durant cette première phase de zonage. Le gouvernement attribuait donc des terres sans avoir 
la certitude qu’elles soient « disponibles ». Un léger bémol peut toutefois être apporté à cette 
critique car aucune nouvelle concession de plus de 1000 ha n’a été attribuée en 2010. Par contre de 
nombreux DUAT pour des surfaces inférieures à 1000 ha ont été validés au niveau provincial, 
n’empêchant pas l’augmentation de l’implantation des investisseurs. La seconde critique réside dans 
la définition de la « disponibilité » des terres. En effet, tout d’abord les terres de parcours et de 
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pâturage ne sont pas comptabilisées dans les terres utilisées et de plus ce processus est 
complètement déconnecté du processus de délimitation des droits des communautés locales. 
Ce dernier point est très important car il démontre le manque de cohérence des politiques publiques 
mises en place par l’Etat concernant la gestion foncière. En effet, le processus de délimitation, que 
les autorités nationales ne supportent que faiblement, prévoit un zonage des terres utilisées et non 
utilisées par les communautés. Si la politique de délimitation était mise en place sur l’ensemble du 
territoire, le gouvernement pourrait connaitre avec précision la localisation des terres qui ne sont pas 
utilisées et sur lesquelles les communautés sont disposées à travailler avec des investisseurs tout en 
sécurisant les droits fonciers des populations locales.  
Cet exemple est également révélateur d’un autre aspect fondamental de la politique foncière 
mozambicaine, la faiblesse de son implantation.  
 
Une loi foncière très élaborée mais peu mise en œuvre 
 
Bien que la loi foncière mozambicaine soit reconnue par un grand nombre d’experts comme une 
avancée dans la sécurisation des droits fonciers son implantation est loin d’être parfaite. L’analyse de 
la politique foncière au sens anglophone de « politics », c’est-à-dire l’analyse des rapports de force 
entre acteurs dans l’application des règles de gestion foncière permet de comprendre certaines des 
raisons de l’échec de l’implantation de ces mécanismes de gestion foncière. 
 
Tout d’abord, il existe un biais favorable à l’agriculture à grande échelle et au soutien des 
investisseurs dans l’allocation des ressources attribuées à la mise en place de la loi foncière. Une 
quantité très limitée des ressources publiques est attribuée à la reconnaissance des droits des 
communautés locales. A l’inverse, pratiquement l’ensemble des fonds publics, durant les deux 
derniers gouvernements, ont été alloués à la gestion des demandes de DUAT des investisseurs privés 
(Tanner, 2010). Ce biais financier  se traduit également dans la considération des représentants de 
l’Etat, aux niveaux provinciale et nationale, pour les DUAT attribuées aux communautés en raison de 
l’occupation de la terre. Selon Tanner, en plus du manque d’engagement financier de l’Etat la non 
obligation d’enregistrer les droits des communautés locales, contrairement aux DUAT attribués aux 
investisseurs, contribue à entretenir ce biais au détriment des droits des communautés. Le résultat 
de cette application de la politique foncière est un cadastre très incomplet qui ne présente qu’une 
faible proportion des droits d’usage du foncier légalement reconnus. Le résultat est une carte des 
droits fonciers qui donne l’impression qu’il existe de très vastes zones où il n’existe aucun droit 
d’usage du foncier. Cela expose d’autant plus les populations locales à des expropriations dans le 
contexte actuel de forte demande pour la terre. 
 
Ce manque de considération pour les droits fonciers des populations locales de la part des autorités 
nationales se traduit également dans la façon dont sont réalisées les consultations par les 
investisseurs. Selon l’ensemble des personnes interrogées, seulement une minorité des investisseurs 
ne réalisent aucune consultation avec les populations locales. La grande majorité des investisseurs 
font au moins une consultation néanmoins le problème se situe plus dans la légitimité des personnes 
consultées ainsi que dans la tenue des engagements des investisseurs. Durant les réunions de groupe 
réalisées avec des communautés concernées par des investissements à grande échelle des 
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problèmes de capture sociale par les élites villageoises ainsi que par des représentants de l’Etat au 
niveau local ont été mentionnées à plusieurs reprises. Ce phénomène m’a été présenté de façon très 
claire par un représentant du gouvernement mozambicain : 
« Imagine que tu es un investisseur et que tu as repéré un terrain qui t’intéresse. Tu vas au Service 
Provinciale de Géographie et Cadastre pour discuter avec un technicien et ensuite tous les deux vous 
allez voir l’administrateur du district. Il est tellement content que tu viennes dans son district qu’il va 
tout faire pour te simplifier l’obtention de l’accord de la communauté. Tous les trois vous allez dans la 
communauté, discuter avec quelques personnes, leurs faites signer un papier et ça y est la 
consultation est faite ».  
En plus de ce phénomène de capture sociale, certains auteurs ont mis en avant les effets de 
corruptions permettant à certains investisseurs d’avoir accès au foncier (Fairbairn, 2011). Ces aspects 
de corruption, surtout au niveau local, nous ont été confirmés au cours de plusieurs entretiens.  
D’autre part, dans certains cas des déplacements de populations ont été réalisés avec des 
compensations financières sans commune mesure avec la valeur des biens perdus. Par exemple, les 
habitants de la communauté de Chirassicua (district de Nhamatanda, Province de Sofala) ont été 
indemnisés à hauteur de 500 Meticais (environ 15 euros) par arbre fruitier (manguier, papayer), ce 
qui est un prix dérisoire en comparaison de la valeur de la production de ces arbres (Discussion Focus 
Groupe avec des représentants de la communauté, 27 juin 2012). 
Ensuite, le problème de non-respect des engagements de l’investisseur  peut intervenir à 
retardement. Comme nous allons le voir dans la suite de l’article il existe une dynamique entre les 
modèles d’investissements qui constitue une modalité d’accès au foncier à part entière. Cependant, 
les communautés ne sont pas toujours averties des changements d’investisseurs et les accords 
qu’elles avaient pu conclure avec les premiers ne sont pas toujours repris par les seconds. De plus, 
les services de l’Etat n’ont pas les moyens de suivre ces évolutions et de faire respecter l’obligation 
de réaliser de nouvelles consultations des populations locales. 
 
Enfin, la dernière raison  expliquant la mauvaise application de la loi foncière réside dans les rapports 
de force et de pouvoir qui existent au sein du parti politique quasi unique, le FRELIMO. La grande 
majorité des fonctionnaires d’Etat ayant un poste à responsabilité, à tous les niveaux, font partie du 
FRELIMO. Cependant la hiérarchie existante au sein de l’Etat peut être différente de celle existante 
au sein du parti politique et ce positionnement politique peut avoir des conséquences sur 
l’application de la loi foncière, notamment dans la résolution des conflits. L’un des exemples les plus 
flagrants du poids de cet Etat dans l’Etat m’a été rapporté durant l’un des entretiens réalisé avec une 
responsable de l’ONG ORAM dans la province de Sofala. La communauté de TICA a été en conflit 
pendant plusieurs années avec l’un des membres de l’élite locale qui avait accaparé plusieurs milliers 
d’hectares pour mettre en place un élevage bovin sans consulter les populations locales qui 
utilisaient auparavant ces terres. La communauté a porté réclamations auprès des autorités 
compétentes allant même jusqu’au niveau du gouverneur de la province. Cependant, personne 
n’osait se mettre du côté de la communauté, qui était pourtant dans son droit, car ce membre de 
l’élite locale était un cadre haut placé au sein de la hiérarchie du FRELIMO. Ce poids des rapports de 





Il existe donc un cadre légal très élaborée mais dont la mise en place est loin d’être parfaite. De 
nombreux types d’acteurs jouent un rôle dans la mise en place de ces mécanismes, et leur rapport de 
force nuit parfois à l’application de la politique foncière. Les rapports de force entre les acteurs au 
sein de l’Etat ainsi qu’avec les populations locales et les investisseurs permettent d’expliquer en 
grande partie l’échec de l’implantation des mécanismes de gestion foncière. De nombreux 
investisseurs, notamment les agriculteurs étrangers indépendants suivent ces procédures afin 
d’accéder au foncier. Cependant, d’autres acteurs utilisent les règles informelles existantes afin 
d’accéder au foncier.  
 
Le système de facto d’accès au foncier 
 
Théoriquement l’ensemble des investisseurs souhaitant acquérir des droits d’usage sur le foncier au 
Mozambique devraient suivre la procédure légale présentée auparavant. Les investisseurs 
indépendants qui n’ont que peu de contacts politiques au sein du pays ainsi que peu de moyens 
financiers suivent en général ce processus. Par contre ce n’est pas forcément le cas pour l’ensemble 
des investisseurs et comme dit un dicton mozambicain « La terre n’est pas à vendre mais tu peux 
l’acheter… ». Grâce aux enquêtes réalisées nous avons mis en évidence quatre types d’arrangements 
institutionnels mis en place entre les acteurs et permettant un accès au foncier.  
 
Le premier type d’arrangement est basé sur le fait que selon la catégorie de surface demandée 
l’autorité qui délivre le droit d’usage n’est pas la même. La plupart des investisseurs souhaitant 
acquérir plusieurs milliers d’hectares ne veulent pas attendre 2,5 ans avant d’obtenir le document 
leur permettant de débuter leurs projets. La solution généralement mise en place par les 
investisseurs est de présenter deux demandes de DUAT. La première pour une surface inférieure à 
1000 hectares et la seconde pour le reste de la surface ciblée. Cela leur permet d’utiliser leurs 
relations avec les services du gouverneur provincial pour obtenir rapidement 1000 hectares. Ils 
pourront ensuite utiliser cette première acquisition afin d’appuyer leur autre demande pour une plus 
grande surface.  
Cette stratégie de compartimentation est mise en place par un grand nombre d’investisseurs afin 
d’utiliser l’appui des élites provinciales dont ils bénéficient. L’une des variantes de cette stratégie 
consiste à réaliser plusieurs demandes de DUAT sous des noms de sociétés différentes qui en réalité 
s’avèrent être différentes branches d’une même holding. L’objectif majeure de ces stratégies est de 
diminuer le temps d’obtention des droits d’usages du foncier, de bénéficier du lobbying réalisé au 
niveau provincial ainsi que de diminuer le risque politique lié à l’acquisition de très grandes surfaces.  
 
Le second type d’arrangement institutionnel permettant l’accès au foncier est une conséquence 
directe de l’article 16 de la loi foncière8. Bien qu’il soit illégal de vendre la terre, un transfert vers un 
tiers est possible mais uniquement quand la transaction concerne des infrastructures créées par le 
précédent détenteur du DUAT. La notion d’infrastructure est très variable car elle s’applique aussi 
bien pour la plantation d’un manguier que pour l’installation de structures d’irrigations. Dans le cadre 
d’un DUAT en milieu rural, il est nécessaire que les autorités compétentes valident le transfert. 
Cependant, ce transfert peut également être effectué d’une façon qui est beaucoup plus compliqué à 
                                                          
8
 Lei de Terra N° 19/97, Article 16.2 
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identifier pour les autorités locales. Certaines sociétés d’ingénierie agricole (« asset management 
companies »), développeurs de projets et agribusiness ne transfèrent pas leurs droits d’usage 
directement mais vendent des parts d’une entreprise à un autre investisseur. La société qui possède 
le droit d’usage sur la terre ne change pas mais la holding ou personne qui la détient change. Il y a 
donc transfert de la propriété d’un projet d’un investisseur vers un autre mais sans obligation de 
communication auprès du SPGC. Cet aspect a été utilisé dans plusieurs projets visités et il permet de 
créer une dynamique entre les différents projets et modèles d’investissements. L’un des exemples 
les plus caractéristiques est celui du projet Grown Energy Zambeze. Ce projet a été démarré par un 
investisseur sud-africain en 2008 afin de produire de la canne à sucre. Le DUAT a donc été enregistré 
au nom de cette entreprise. Cependant, en 2010, 95% des parts du projet ont été rachetées par la 
société indienne TATA Chemicals pour une valeur de 1,1 million de dollars. Cette entreprise 
d’agribusiness est donc la propriétaire quasiment exclusive des droits d’utilisation des 15 000 ha, 
néanmoins son nom n’apparait sur aucun document officiel. Au cours des deux dernières années 
cette entreprise a développé des infrastructures d’irrigation et a investi environ 6 million de dollars. 
Aujourd’hui elle est en négociation avec une société sucrière sud-africaine pour la revente de Grown 
Energy Zambeze pour 10 million de dollars. Tata Chemicals aura donc pu développer un projet de 
plantation de canne à sucre sur 15000 ha pendant environ deux ans et réaliser un retour sur 
investissement supérieur à 30% sans avoir eu de contacts directs avec les autorités mozambicaines.  
Cette stratégie de rachat des projets en faillite est au cœur de l’accroissement des activités de 
certains acteurs, notamment les grandes entreprises sucrières. Elle est également au cœur de l’un 
des modèles d’investissements identifiés, le « 1000 days model ». La possibilité de revente des 
infrastructures de production ou des parts d’une société constitue l’objectif unique de ces 
développeurs de projets. 
 
Le troisième type d’arrangement est basé sur des réminiscences coloniales au sein du cadastre 
mozambicain. Il existe au Mozambique un autre type de tenure foncière héritée de la période 
coloniale. Il s’agit des zones d’anciennes « plantations d’Etat » qui sont devenues, après 
l’indépendance, des « fermes d’Etat » ainsi que les milliers de plus petites propriétés coloniales 
existantes toujours dans les bases de données cadastrales (Tanner, 2010).  
Ces zones sont particulièrement recherchées par les investisseurs pour plusieurs raisons. 
Premièrement elles présentent déjà des infrastructures de transport (route et souvent fluviales), 
d’irrigation (proximité de rivière) et un accès à l’électricité. Deuxièmement, l’établissement de ces 
structures impliquait toujours le déplacement des populations locales depuis les meilleurs terres 
jusqu’aux terres marginales les plus proches, où elles formaient un réservoir de main d’œuvre pour 
les entreprises coloniales (Negrão, 1995). Ces zones présentent donc des terres fertiles avec  a priori 
peu de populations locales résidantes. Troisièmement, les autorités provinciales et nationales 
estiment que les populations locales n’ont pas de droit d’usage malgré leur retour sur ces terres 
durant la guerre civile. Les représentants de l’Etat considèrent que ces terres sont du domaine de 
l’Etat. Les investisseurs disposent donc de l’appui des autorités nationales et provinciales pour 
acquérir ces terres ainsi qu’en cas de conflit avec les populations locales. Ce type de terre constitue 
une source de conflit majeur entre populations locales et investisseurs car l’interprétation de la loi 
reste assez floue sur ces zones héritées de l’époque coloniale. Plusieurs auteurs ont mis en évidence 
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ce genre de conflits (Baleira & Tanner, 2004 ; Norfolk and Hanlon, 2012) et les enquêtes de terrain 
sur ces mêmes projets ont permis de confirmer ces résultats.  
Etant donné la forte demande pour ce type de structure, l’ensemble des investisseurs ne peuvent 
avoir accès à ces zones. Ceux qui réussissent disposent généralement de ressources financières 
conséquentes ainsi que de forts soutiens politiques. Des membres des élites nationales sont 
généralement les détenteurs des DUAT de ces terres. Ils sont donc dans des positions privilégiées 
pour travailler avec les investisseurs étrangers qui les incluent généralement en tant que partenaires 
dans leurs projets. 
Le secteur sucrier mozambicain, basé sur de grandes plantations et cinq sucreries au sein du pays, 
présente également une dynamique d’évolution tirant avantage des structures de l’économie 
coloniale. Durant l’époque coloniale cinq entreprises agroindustrielles produisaient du sucre à partir 
de la canne. Ensuite, durant la guerre civile (19881-1992), les plantations et sucreries furent 
fortement endommagées, obligeant même le quasi arrêt de la production. A la fin des années 1990, 
dans un contexte caractérisé par une situation économique catastrophique post-conflit ainsi que par 
les programmes d’ajustement structurel, le gouvernement mozambicain a débuté une privatisation 
des entreprises nationales sucrières. Cette période a donc marqué l’arrivée de nouveaux 
investisseurs étrangers (Sud-Africains et Mauriciens) et le retour de certains autres (Portugais). Ces 
investissements se sont poursuivis et ces acteurs tentent aujourd’hui le développer la production 
d’agro-carburant à partir d’éthanol. Ces projets sont considérés par le gouvernement comme des 
« projets de priorité nationale » et ils reçoivent un fort soutien des autorités, notamment afin de 
faciliter l’acquisition de terres à proximité des plantations déjà existantes. Cette stratégie mène à une 
« réquisition » de terres légitimée par « l’intérêt public national », à des décisions « top-down » 
concernant l’attribution de droits d’usages fonciers. 
 
Enfin, le quatrième type d’arrangement institutionnel permettant un accès au foncier concerne 
également les grandes entreprises sucrières. Il est basé sur un principe de capture de rente par les 
élites locales ainsi que par certaines sociétés étrangères implantées depuis longtemps dans le pays. 
Ces acteurs acquièrent des DUAT sur des terres aux alentours des grandes sucreries du pays. Ces 
acquisitions ont uniquement un objectif spéculatif qui est de capturer la rente foncière générée par 
l’augmentation du coût d’opportunité de ces terres en raison de leur proximité avec les plantations 
de canne à sucre. Ce type de situation se rencontre autour des sucreries existantes dans le pays, 
notamment celle de Mafambisse. Le développement des activités de production d’éthanol par les 
grandes entreprises sucrières amène ces dernières à augmenter la taille de leurs plantations afin de 
pouvoir fournir en même temps les sucreries et les distilleries. Ils vont donc chercher à acquérir des 
droits d’usage sur des terres en bordure des plantations existantes et vont devoir négocier avec les 
détenteurs des droits d’usage de ces terres. En plus d’être illégale pour cause de non mise en valeur 
des terres, cette situation constitue une spoliation des droits fonciers des populations locales. 
 
Ces différentes modalités d’accès au foncier démontrent la complexité du phénomène des 
acquisitions foncières à grande échelle et mettent en évidence l’existence de dynamiques 




Source : Calculs de l’auteur à partir des données du SPGC de la Province de Sofala 
V. Restructurations agraires et foncières 
 
Concentration foncière et dualisation du secteur agricole 
 
La concentration foncière et la dualisation du secteur agricole sont deux caractéristiques majeures 
des structures foncières et agraires des pays d’Afrique Australe (Anseeuw & Alden, 2010). Les 
données des registre cadastraux de la province de Sofala depuis 1988 jusqu’à aujourd’hui montrent 
que le Mozambique n’échappe pas à cette tendance. Néanmoins, bien qu’ayant été présent dès la fin 
des années 1990, ce phénomène s’est renforcé depuis 2005. 
 
Tableau 3: Tendances de concentration foncière avant et après 2005 
 Années 1998 à 2004 Années 2005 à 2012 
Catégorie de 
surface (ha) 
Nb  DUAT Surface totale (ha) Nb  DUAT Surface totale (ha) 
























































Total 64 38 150 191 205 728 
 
 
Les demandes de DUAT approuvées pour des activités agricoles entre 1998 et 2004 montrent une 
première phase de concentration foncière: 11% des demandeurs (DUAT concernant plus de 1000 ha) 
se sont vu alloués 88% des surfaces attribuées, alors que dans le même temps 72% des demandeurs 
n’ont obtenus que 1,4% du foncier attribué. Ces résultats confirment les tendances de concentration 
dans les provinces de Zambezia et Gaza durant la période 1990-2005 (Norfolk & Soberano, 2000; 
Tanner & Baleira, 2005). Une deuxième phase démontre le renforcement de ce processus de 
concentration depuis 2005 et jusqu’à aujourd’hui : 21% des demandes de DUAT concernent des 
surfaces supérieures à 1000 ha. Cette catégorie de demandeurs, cherchant de très grandes surfaces 
(7 demandes concernent ppus de 10 000 ha) ont obtenus 91% des terres attribuées. 
De plus d’autres informations, non présentées dans ce tableau, sur la nationalité des acquéreurs 
démontrent le rôle des acteurs étrangers dans le renforcement de ce processus de concentration. S’il 
n’y a eu que quatre demandes provenant d’investisseurs étrangers entre 1998 et 2004 dans la 
province de Sofala, ce chiffre est passé à 36 entre 2005 et 2012. 
En plus d’autres facteurs, l’intérêt de macro acteurs étrangers (sociétés d’ingénierie agricole, 
développeurs de projets, etc) pour les terres agricoles est clairement un facteur qui contribue au 




Ce processus de concentration foncière, porté par des acteurs mettant en place des systèmes peu 
inclusifs pour les populations locales, est conjugué à une financiarisation et une corporisation du 
secteur agricole qui se traduit par différents modèles d’investissements tous tournés vers un objectif 
d’établissement de chaines de valeurs intégrées et contrôlées. Cette tendance renforce le dualisme 
au sein du secteur agricole mozambicain. Alors de des macro-acteurs voient leur position dominante 
renforcée, un pan entier des sociétés rurales du Mozambique sont exclues de ces dynamiques. 
Comme le démontre les modèles d’investissements étudiés au Mozambique, une large majorité des 
populations rurales et des agriculteurs familiaux sont exclus de ces processus d’investissement 
(notamment en raison de l’échec d’un grand nombre de projets d’investissement).  
Ces tendances résultent en un développement à deux vitesses de l’économie agraire mozambicaine, 
avec des caractéristiques de concentration, marginalisation et dualisation. D’un côté les populations 
rurales pauvres ne bénéficient que très peu de cette dynamique d’investissement et la mise en place 
des  politiques foncières et agricoles sont tournées vers une facilitation des investissements à grande 
échelle. D’un autre côté, des investissements à grande échelle, liés à l’établissement de chaines de 
valeurs tendant vers une intégration complète sont mises en place. Ces nouvelles structures sont non 
seulement plus grandes que les structures déjà existantes mais elles intègrent les structures 
médianes (surtout en reprenant les projets en faillite), menant à une dualisation toujours plus 
extrême. 
 
L’existence informelle d’un marché secondaire du foncier 
 
Les modalités d’accès au foncier identifiées démontrent que malgré l’interdiction formelle de vente 
de la terre, il existe de facto un marché secondaire qui est utilisé par un grand nombre d’investisseurs 
afin de s’implanter au Mozambique ou d’agrandir leur emprise foncière. Ce type de transactions 
existait depuis de nombreuses années au Mozambique en milieu urbain et périurbain. L’entrée des 
nouveaux acteurs internationaux dans le secteur agricole et l’attribution de DUAT et de concessions à 
de nombreux investisseurs mozambicains et étrangers depuis la fin des années 1990 a entrainé le 
développement de ces transactions en milieu agricole et à une échelle bien plus importante. 
 
Ce mécanisme de transfert de droits d’usage entre des acteurs privés a été favorisé par la dynamique 
de la ruée vers les terres agricoles au Mozambique. Le transfert de DUAT via la vente 
d’infrastructures ou de parts dans les entreprises détentrices des droits d’usage du foncier est 
exploité par les investisseurs et se situe même au cœur du raisonnement économique de certains 
modèles d’investissements. Le fort développement de ce marché secondaire du foncier constitue 
l’un des effets structurants majeurs du phénomène de la ruée vers les terres agricoles au 
Mozambique. Néanmoins, il est important de noter que cet effet sur les modes de gestion foncière 
au Mozambique n’est pas uniquement dû à l’arrivée de ces nouveaux investisseurs mais à l’échec 
d’un très grand nombre d’entre eux. En effet, contrairement à l’hypothèse implicite faite dans la 
majorité de la littérature sur les acquisitions foncières on observe un taux d’échec énorme des 
projets d’acquisitions à grande échelle ayant démarré les investissements. Cette faillite d’un grand 
nombre de projets s’explique par diverses raisons telles que la difficulté d’accès aux ressources 
financières, la difficulté technique de mise en place de ces projets, l’absence de marchés pour l’accès 
aux intrants ainsi que pour la commercialisation des productions, l’ampleur des coûts de transaction 
ainsi que les risques liés à l’environnement institutionnel.  
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L’existence de ces modalités d’accès au foncier informelles et de transferts de droit met en évidence 
le décalage entre la réalité des acteurs et la mise en place de la loi foncière ainsi que la difficulté 
d’avoir une vision exhaustive de la situation des acquisitions foncières à grande échelle. Le 
développement de ces mécanismes peut donc être expliqué en partie par l’incompatibilité entre la  
dynamique des projets et la temporalité des procédures d’accès au foncier.  
 
Malgré l’existence de facto d’un marché secondaire des droits fonciers, connu par l’ensemble des 
représentants de l’Etat, le gouvernement mozambicain se refuse toujours à aborder le sujet de la 
suppression de la domanialité et de la privatisation des droits fonciers. La réouverture du sujet en 
2001 par le Ministre de l’Agriculture et du Développement Rural (aujourd’hui MINAG), Hélder 
Muteia, lui a couté ses ambitions présidentielles. Aujourd’hui encore, le sujet est tabou au sein des 
directions du MINAG bien que de nombreux bailleurs de fonds poussent pour l’introduction, a 
minima, d’une plus grande flexibilité dans la transférabilité des DUAT. 
 
Cette question reste aujourd’hui dans les mains des élites mozambicaines du FRELIMO dont certaines 
bénéficient du système actuel et non clairement pas d’intérêt à faire évoluer le système (Fairbairn, 
2011). Au-delà des aspects de corruptions, ce problème peut également être vu sous l’angle du 
difficile processus de décentralisation des mécanismes de gestion foncière.  
 
Décentralisation versus recentralisation 
 
Le processus de délimitation des communautés locales et l’attribution d’un certificat attestant de la 
reconnaissance des droits de ces communautés à gérer leur foncier selon les règles coutumières 
constituait l’entrée dans un processus de décentralisation de la gestion des ressources naturelles 
indéniable. Les communautés pouvant ensuite passer des accords avec des investisseurs afin de leur 
céder l’usage d’une partie des terres délimitées si elles le souhaitaient. Cependant ce principe de 
décentralisation inscrit dans la politique foncière mozambicaine se heurte à de nombreuses 
difficultés voir à une tendance à la recentralisation. 
 
La première raison expliquant la difficile décentralisation de la gestion du foncier est financière. 
Malgré la reconnaissance légale de l’égalité des droits coutumiers avec les autres DUAT, 
l’engagement de l’Etat dans le processus de délimitation des communautés a toujours été faible en 
comparaison avec l’attribution de droits d’usages à des investisseurs. Pratiquement l’ensemble des 
fonds publics durant les deux derniers gouvernements ont été alloués au suivi rapide des requêtes de 
droits d’usages fonciers des investisseurs privés (Tanner, 2012). D’après les données officielles 
collectées au Mozambique, 458 communautés ont obtenu ou débuté leur délimitation. Ce chiffre est 
bien faible en comparaison des estimations du nombre total de communautés dans le pays (2000 à 
3000). 
A ce manque de moyens doit être ajouté un biais des autorités nationales et provinciales 
mozambicaines en faveur des investisseurs privés. Les responsables des Services Provinciaux de 
Géographie et Cadastre (SPGC) ne considèrent pas que les certificats attribués après processus de 
délimitation comme équivalents aux DUAT attribués aux investisseurs. D’ailleurs, ils ne les recensent 
pas sur les cartes officielles, ce qui créée une impression de grandes « zones libres » disponibles pour 
des investissements. Ce biais peut être analysé comme la conséquence de la confrontation d’un 
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mouvement de décentralisation (délimitation des communautés) avec celui de la déconcentration 
des services de l’Etat concernant la gestion des ressources naturelles. Les agents des Services 
Provinciaux de Géographie et Cadastre (SPGC) ainsi que les représentants de l’Etat au niveau local 
(Administrateur du District) sont, dans de très nombreux cas, responsables d’une capture sociale qui 
se traduit par une absence d’intégration des communautés locales dans le choix d’accorder aux 
investisseurs un accès au foncier. 
 
A ces difficultés dans la mise en place d’un processus de décentralisation de la gestion foncière 
s’ajoute un processus inverse de recentralisation lié à l’une des caractéristiques majeures des projets 
d’acquisitions foncières à grande échelle au Mozambique, l’échec d’un très grand nombre de projets. 
Il existe un flou dans l’interprétation de ce qui advient aux droits d’usage du foncier lorsqu’un projet 
investissement agricole s’arrête pour cause de faillite. Certains projets sont rachetés par d’autres 
investisseurs, certains restent en « stand-by » pendant un certain temps et enfin certains autres sont 
juste abandonnés par les investisseurs et ne trouvent pas repreneur. Dans ce dernier cas, le 
gouvernement annule le DUAT qui avait été cédé à l’investisseur. On pourrait donc s’attendre à ce 
que les terres retombent dans le territoire de la (des) communauté(s) locale(s) et donc sous sa 
responsabilité. Cependant on observe dans plusieurs cas, comme celui du projet PROCANA9, que le 
gouvernement profite de ce phénomène pour se réapproprier les droits d’attribution de ces terres et 
négocier unilatéralement avec de nouveaux investisseurs pour la reprise de ces projets. Cette 
stratégie constitue une recentralisation de la gestion foncière qui va complètement à l’encontre du 




La ruée vers les terres agricoles est un phénomène réel et complexe que ne doit pas être sous-
estimé, comme le démontre le cas du Mozambique. De nombreux investisseurs originaires de pays 
comme le Portugal, l’Afrique du Sud, les Pays Bas, la Suède, la Norvège, l’Inde, etc ont acquis et 
acquièrent toujours de grandes surfaces agricoles au sein du pays afin de développer des productions 
alimentaires aussi bien que des agro carburants. Ce processus est très complexe car les investisseurs 
ont des objectifs, des modèles d’investissements et des modalités d’accès au foncier qui peuvent 
être très différents. De plus, plusieurs dynamiques historiques se rejoignent pour expliquer 
aujourd’hui l’attrait de tous ces investisseurs pour ce pays. Au-delà des acteurs financiers intéressés 
par la réalisation d’un profit de court ou moyen terme grâce à l’augmentation des demandes 
alimentaires et énergétiques ou grâce à un pari sur l’augmentation des prix du foncier, on observe 
également la réactivation de filières de production (sucre) qui étaient des éléments majeurs de 
l’économie coloniale, refaisant parfois appel aux acteurs déjà présents à cette époque. 
Ce phénomène se produit également dans un contexte marqué par la mise en place d’une politique 
foncière qui tend à ne pas exclure le pays d’une vague d’investissements dans l’agriculture. 
Cependant, bien que cette loi foncière soit extrêmement bien élaborée, son application laisse encore 
à désirer. D’autant plus que la vision des autorités, à tous les niveaux tend à être biaisée vers 
                                                          
9
 Le projet PROCANA était un projet de production de canne à sucre dans le district de Massingir. Face à la 
faillite du projet, le gouvernement a repris le DUAT qui avait été émis et négocie en ce moment la réattribution 
de ces droits à une société sucrière sud-africaine sans avoir consulté les populations locales. 
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l’agriculture à grande échelle. Une mise en place complète de cette politique devrait résulter en une 
nouvelle carte foncière au sein de laquelle les communautés verraient leurs droits coutumiers sur le 
territoire reconnus et où ils pourraient passer des accords avec des investisseurs qui veulent mettre 
en valeur leurs terres non utilisées (Tanner, 2010). Cependant la pression créée par la demande des 
investisseurs pour la terre, ainsi que la faiblesse de la mise en place de la politique foncière par une 
administration foncière encore non réformée résulte de facto en un processus d’enclosure qui 
menace les droits des populations locales, utilise les  consultations de ces populations comme gage 
de respectabilité pour les investisseurs et menace le potentiel de la loi foncière de 1997. 
Au-delà des effets sur les mécanismes de gestion foncière le phénomène de la ruée vers les terres 
agricoles présente encore de nombreuses interrogations qui restent sans réponse, dans le cas du 
Mozambique mais aussi pour l’ensemble des autres pays concernés. Jusqu’à présent la littérature ne 
s’est que très peu intéressée à la perspective des investisseurs et notamment aux modèles 
d’investissements utilisés par ces derniers, les impacts au niveau local et les effets en termes de 
restructurations agraires  de cette arrivée de nouveaux capitaux massifs tendant à internationaliser 
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